3

COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, 18 OCTOBRE 2017, SOCIETE PULZ C/ CONFEDERATION MONDIALE DES SPORTS DE BOULE [image: image1.png]



Mots clefs : droit de la presse –  droit de réponse – communication au public en ligne – site internet – directeur de la publication – webmaster – mentions légales – longueur de la réponse – refus d’insertion – LCEN 
Dans un arrêt du 18 octobre 2017, la première chambre civile de la Cour de cassation a été amenée à se prononcer sur l’encadrement du droit de réponse en matière de communication au public en ligne. La Cour a ainsi confirmé la décision de la Cour d’appel de Lyon en ce que le régime du droit de réponse pour la communication au public en ligne est distinct de celui de la presse écrite défini dans la loi du 29 juillet 1881. L’arrêt est cependant partiellement cassé en ce qu’il établissait la qualité de directeur de la publication du site internet en se fondant sur les mentions légales qui désignaient une autre personne que le représentant légal de l’association.  

Faits : Suite à la publication d’un communiqué mettant en cause la société Pulz sur le site internet de l’association Confédération mondiale des sports de boule, la société demande à l’association l’exercice de son droit de réponse. L’association refuse l’insertion de la réponse au motif que celle-ci dépasse la longueur établit par dans la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique (LCEN). 
Procédure : La société Pulz assigne en référé l’association pour obtenir l’insertion forcée de la réponse. Le litige est amené devant la Cour d’appel de Lyon le 3 mai 2016. La Cour d’appel estime que le refus d’insertion est légitime car la longueur de la réponse excède celle recommandée par le décret d’application de la LCEN du 24 octobre 2007. De plus la Cour précise que la demande d’insertion aurait dû être faîte au directeur de la publication désigné dans les mentions légales du site internet et non pas au représentant légal de l’association, ce dernier n’ayant que la qualité de webmaster dans lesdites mentions légales. La société Pulz se pourvoit alors en cassation.  
Problème de droit : Les hauts juges devaient se demander si le renvoi fait par la LCEN au régime de la presse écrite de la loi de 1881, rendait invalide le décret prévoyant des modalités inférieures à ce régime. La question fut également posée de savoir si la simple désignation d’un directeur de la publication dans les mentions légales du site internet distinct du représentant légal de l’association était suffisante pour lui donner cette qualité. 

Solution : La Cour de cassation casse partiellement l’arrêt. Elle confirme que « la cour d’appel a retenu, à bon droit, que ce texte réglementaire spécifique à la communication au public en ligne [décret du 24 octobre 2007] excluait, l’application de dispositions de l’article 13 de la loi du 29 juillet 1881 ». En revanche elle casse l’arrêt en ce qu’il a établi la qualité de directeur de la publication à la personne désignée dans les mentions légales, sans rechercher si le représentant légal de l’association ne devait pas se voir reconnaître cette qualité.
Note :
Le droit de réponse est un des mécanismes soutenant la liberté d’expression tout en permettant de faire respecter les droits des personnes. Ce droit a été élaboré originellement dans le droit de la presse écrite à l’article 13 de la loi du 29 juillet 1881. Il a été ensuite étendu à d’autres formes de communication au public : au droit de la communication audiovisuelle par la loi du 29 juillet 1982, et au droit de la communication au public en ligne par la LCEN du 21 juin 2004. Si le régime juridique du droit de réponse de l’audiovisuel se distingue sur de nombreux points du régime de la presse écrite, pour la communication au public en ligne la barrière est moins certaine. Les deux droits se rapprochent sur leurs conditions d’application ce qui peut créer une confusion et amener à penser qu’il s’agit du même régime juridique. L’arrêt de la Cour de cassation vient établir clairement une distinction de régimes.
La confirmation de l’existence de régimes distincts du droit de réponse 
En l’espèce, la société Pulz souhaitait exercer son droit de réponse et se le voit refuser car la réponse dépassait la longueur prévue dans le décret du 24 octobre 2007. En effet l’article 6 IV de la LCEN dispose « les conditions d’insertion de la réponse sont celles prévues par l’article 13 de la loi du 29 juillet 1881 » mais également qu’un « décret du Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article ». Cependant le décret fixait une longueur de réponse plus basse que l’article 13 de la loi de 1881. La Cour d’appel de Lyon décide que le décret est applicable à l’espèce car l’insertion d’un droit de réponse dans la LCEN permet de conclure que ces droits de réponse ont un régime distinct et ce malgré le renvoi aux conditions de la loi de 1881. 

Les deux régimes juridiques ont une filiation marquée. En effet, la jurisprudence a progressivement repris les conditions liées au contenu du message applicables à la presse écrite pour les appliquer au droit de réponse en ligne. Malgré des liens étroits entre les deux régimes, le régime de la presse écrite étant en quelque sorte le régime généraliste, le régime du droit de réponse en ligne se distingue notamment du fait que le média se prête moins au critère de la périodicité et différencie les éditeurs non professionnels, des éditeurs professionnels. Ces différences justifient la distinction de régime. Mais cette différence de type de média entraîne également d’autres difficultés. 

La difficile désignation d’un directeur de la publication
Le directeur de la publication est une personne essentielle à l’exercice du droit de réponse car il est le destinataire de la demande. Selon les conditions fixées dans la loi du 29 juillet 1982 le directeur de la publication est le représentant légal de la personne morale éditrice. Cependant certains sites d’éditeurs professionnels, ne désignent pas automatiquement comme directeur ce représentant légal. 
En l’espèce ce représentant légal n’était désigné sur le site internet que comme le « webmaster » et la personne à contacter en cas de question sur l’utilisation des données personnelles des utilisateurs. C’est une autre personne qui était désignée comme directeur de la publication. La Cour de cassation casse l’arrêt car les juges du fond doivent démontrer que le représentant légal de l’association ne pouvait être qualifié de directeur de la publication. La présomption est que le directeur de la publication est le représentant légal de la personne morale. A priori cette présomption est simple, à charge aux juges de démontrer que le représentant légal n’exerçait pas le rôle de directeur de la publication.
Laura Bechadergue
Master 2 Droit des médias et des télécommunications

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2017
Arrêt : 

Sur le second moyen :

 

Attendu que la société fait grief à l’arrêt de dire n’y avoir lieu à référé et de rejeter ses demandes formées à l’encontre de M. X..., alors, selon le moyen :

 

1°/ que la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique renvoie expressément, relativement aux conditions d’insertion de la réponse, au texte de l’article 13 de la loi du 29 juillet 1881, celui-ci prévoyant que l’insertion pourra atteindre cinquante lignes, alors même que l’article incriminé serait d’une longueur moindre ; que l’article 3 du décret du 24 octobre 2007, limitant la longueur de la réponse à celle du message qui l’a provoquée, ne peut déroger à ce texte ; qu’en décidant le contraire pour exclure tout trouble manifestement illicite, la cour d’appel a violé les articles 6 de la loi du 21 juin 2004 et 13 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble les articles 3 du décret du 24 octobre 2007 et 809, alinéa 1er, du code de procédure civile ;

 

2°/ que la société avait, dans ses conclusions d’appel, soutenu que « le décret de 2007 ne peut restreindre ce que la LCEN de 2004 offre largement aux justiciables, la hiérarchie des normes ayant toujours pleine vigueur » ; qu’en laissant sans réponse ce moyen, la cour d’appel a violé l’article 455 du code de procédure civile ;

 

Mais attendu que l’article 6, IV, de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique a institué, au profit de toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en ligne, un droit de réponse, distinct de celui prévu, en matière de presse périodique, par l’article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, s’il renvoie à ce dernier texte la détermination des conditions d’insertion de la réponse, il énonce, en son dernier alinéa, qu’un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application des dispositions qu’il édicte ; que l’article 3 du décret n° 2007-1527 du 24 octobre 2007, pris pour l’application de l’article 6, IV, précité, prévoit que la réponse sollicitée est limitée à la longueur du message qui l’a provoquée ou, lorsque celui-ci ne se présente pas sous une forme alphanumérique, à celle de sa transcription sous forme d’un texte ; que la cour d’appel a retenu, à bon droit, que ce texte réglementaire spécifique à la communication au public en ligne excluait, sur ce point, l’application des dispositions de l’article 13 de la loi du 29 juillet 1881 et a, ainsi, répondu aux conclusions prétendument omises ; qu’ayant constaté que la taille de la réponse dont l’insertion était demandée dépassait manifestement la taille autorisée pour l’exercice du droit de réponse, elle a pu en déduire que le refus d’insertion n’était pas constitutif d’un trouble manifestement illicite au sens de l’article 809, alinéa 1er, du code de procédure civile ; que le moyen n’est pas fondé ;

 

Mais sur le premier moyen : […]

 

Attendu que, pour déclarer irrecevable l’action de la société dirigée contre M. Y... et l’association, l’arrêt retient que le relevé des mentions légales du site internet litigieux, qui, initialement, désignait M. X... comme directeur de la publication, indique désormais que celui-ci est le “webmaster” et le désigne expressément comme la personne à contacter par l’utilisateur pour obtenir une modification des données personnelles apparaissant sur le site, ce qui confirme sa qualité de directeur de la publication, sous une autre dénomination ;

 

Qu’en se déterminant ainsi, par des motifs impropres à établir la qualité de directeur de la publication de M. X... et sans rechercher, comme il le lui était demandé, si M. Y..., en tant que représentant légal de l’association, ne devait pas se voir reconnaître cette qualité, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ;
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